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Paris, le 4 février 2008

Chère Madame, Cher Monsieur, 

La situation est grave : des centaines de milliers de personnes en situation de handicap, atteintes de maladie invalidante ou victimes d’accident du travail, qui ne peuvent pas ou plus travailler, sont condamnées à vivre toute leur vie sous le seuil de pauvreté. 

En effet, à l’heure où le gouvernement prône les valeurs du travail et du mérite, les personnes en situation de handicap ou de maladie invalidante, les victimes du travail, quel que soit leur âge, se trouvent marginalisées, malgré leur volonté de privilégier le travail à l’assistance à chaque fois que cela leur est possible.

Prétendre qu’une majorité d’entre elles peut accéder à une activité professionnelle est donc en l’état illusoire. Les conséquences du handicap, de la maladie ou de l’âge impactent durablement la capacité de travail ou l’employabilité. 

De fait, ces personnes cumulent « situation de handicap ou de maladie » et « précarité », ce qui compromet leur citoyenneté si elles ne bénéficient pas d’un revenu de remplacement.

Dans le même temps, l‘augmentation constante des prix des produits de première nécessité, la participation notablement accrue depuis ces dernières années des personnes aux dépenses de santé (entre autres les franchises médicales) pèsent fortement sur le pouvoir d’achat de ces personnes dont le niveau n’est plus garanti !

Face à ce constat inacceptable, de nombreuses associations du champ du handicap, de la santé et de l’exclusion sociale ont décidé de s’unir dans un mouvement apolitique et citoyen : « Ni pauvre, ni soumis ». Un mouvement dont un des points d’orgue sera une Marche vers l’Elysée le 29 mars 2008.

Ces associations (et notamment l’APF, la FNATH, AIDES, l’UNAPEI, le CISS, l’AFM) revendiquent un revenu d’existence décent, c’est-à-dire un revenu personnel égal au montant du Smic brut, pour les personnes en situation de handicap, atteintes de maladie invalidante ou victimes d’accident du travail, qui ne peuvent pas ou plus travailler.

Si nous vous interpellons aujourd’hui, c’est parce que nous avons besoin du soutien de l’ensemble de la société, au-delà de toute conviction politique.

Un projet de société qui ne permet pas à chacun de pouvoir formuler et mettre en œuvre ses projets n’est que le projet d’UNE société, dont à l’évidence de nombreuses personnes en situation de handicap ou atteintes d’une maladie invalidante sont exclues.

Soutenir « Ni pauvre ni soumis », c’est faire en sorte que le projet de société qui nous est proposé change profondément pour prendre en compte l’ensemble des citoyens ; c’est faire en sorte que les valeurs de solidarité, de participation, de non-discrimination, de respect et de dignité cessent d’être des mots mais soient traduites en actes.

Nous vous invitons donc à nous soutenir et à nous rejoindre, si vous le souhaitez, lors de notre Marche vers l’Elysée le 29 mars 2008. 

Vous trouverez ci-joint le pacte inter associatif et la liste des premières associations signataires. Et, pour plus d’informations, vous pouvez vous rendre sur notre blog www.nipauvrenisoumis.org
Nous restons bien entendu à votre disposition pour toute question ou une éventuelle rencontre.

Espérant que vous serez sensible à notre démarche, nous vous prions d’agréer, Chère Madame, Cher Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.

Merci d’apporter votre réponse à l’un des contacts ci-dessous :

